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CORPS  LÉGISLATIF. 


Sur  la-  résolution  du  3 vendémiaire  an  3 y qui  déclare  que, 
la  loi  du  3 brumaire  n est  'point  applicable  aux  parens  et 
alliés  des  individus  déportés  par  les  lois  des  19  et  2a 
fructidor  qui  ont  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés . 


Législateurs, 

Une  loi  du  10  brumaire  an  7 ordonne  Finscriptioa 
sur  la  liste  des  émigrés  de  tous  les  individus  qui , après 
avoir  été  condamnés  à la  déportation  par  les  lois 
des  19  et  22  fructidor  , ne  se  sont  pas  rendus  dan* 
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lé  lieu  qui  leur  étoit  assigné  pour  subir  cette  peine, 
ou  qui  l’ont  abandonné  après  avoir  satisfait  à la  loi. 

Quel  sera  refret  de  cette  inscription  relativement 
à leurs  familles  > 

Les  membres  qui  les  composent  seront-ils  compris 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  3 brumaire,  et  éloignés, 
ainsi  que  les  parens  des  véritables  émigrés  , des  fonc- 
tions publiques  jusqu  à la  paix  générale  > 

Telle  est  la  question  que  résout  négativement  la 
résolution  que  je  viens  soumettre  à votre  sanction  , 
et  sur  laquelle  vous  attendez  de  la  commission  dont 
je  suis  en  ce  moment  l'organe  quelques  observations 
qui  puissent  contribuer  à éclairer  votre  sagesse  et  fixer 
votre  détermination. 

jyiais  avant  de  remplir  cette  tâche,  la  disposition 
constitutionnelle  qui  règle  la  marche  de  vos  délibé- 
rations exige  que  nous  jettions  un  coup-d’œil  sur  les 
motifs  qui  ont  engagé  le  Conseil  des  Cinq -Cents  à 
statuer  sur  cette  question  dans  la  forme  d’urgence  ; 
ils  sont  ainsi  conçus  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  est 
« instant  que  le  Corps  législatif  prononce  sur  ce  qui 
« intéresse  l’état  civil  des  citoyens, 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  « 

Dans  le  nombre  des  besoins  que  la  société  a ajoutés 
à ceux  de  la  nature , il  faut  compter  celui  de  la 
jouissance  des  prérogatives  qui  résultent  du  droit  de 
cité. 

Dans  tous  les  états,  en  effet,  excepté  sous  celui  du 
despotisme  , où  les  droits  de  tous  deviennent  les  droits 
d’un  seul  , chaque  citoyen  acquiert  ou  apporte  en 
naissant  plus  ou  moins  d’influence  dans  le  gouverne- 
ment ou  dans  l’exercice  de  l'autorité > il  peut  prétendre 
à des  places  de  magistrature  ou*  à des  emplois  qui 
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exigent  la  confiance  des  lois  ; il  jouit  enfin  de  l’avan- 
tage  de  respirer  sous  le  même  ciel  qui  l’a  vu  naître  ou 
que  son  cœur  a choisi  , avec  toutes  les  prérogatives 
que  le  pacte  social  a attachées  à la  qualité  de  citoyen. 

Une  propriété  aussi  sacrée  ne  peut  rester  long-temps 
compromise  ; des  droits  aussi  précieux  doivent  être 
promptement  réglés.  Votre  commission  vous  propose 
donc  d'adopter  l'urgence  par  les  motifs  énoncés  dans 
le  préambule  de  la  résolution.  N 

rour  bien  décider  la  question  sur  laquelle  vous  aves 
à prononcer;  pour  savoir  si  effectivement  on  ne  doit 
point  appliquer  aux  parens  des  déportés  la  loi  du 
â brumaire  anft4  , il  suffira,  je  pense  , de  se  fixer  un 
instant  sur  la  nature  des  droits  de  l'homme  en  société, 
et  de  démontrer  que  l'inquiétude  que  peuvent  donner 
à l’Etat  les  familles  des  déportés  n'exige  point  qu'on 
ait  recours  à ces  mesures  extrêmes  , à ces  remèdes 
énergiques  qui  altèrent  ou  détruisent  l'inviolable  respect 
dont  doivent  jouir  dans  un  Etat  libre  les  prérogatives 
résultantes  du  droit  de  cité. 

Mais  avant  toute  discussion  , votre  commisssion 
pense  qu'elle  peut  proclamer,  au  milieu  de  vous , comme 
une  vérité  incontestable,  que  le  maintien  de  l’ordre 
social  exige  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  perdre  un  atome 
de  son  existence  civile  et  politique  que  par  sa  faute,  en 
punition  de  sa  faute  , pour  un  fait  qui  lui  soit  direct 
et  personnel,  et  que  la  loi  ait  déclaré  délit. 

Cette  .maxime  ne  fut  point  étrangère  aux  plus  mau- 
vais gouvernemens , et  nous  lisons  jusques  dans  un 
resent  des  indignes  fils  de  Théodose  , ces  paroles  re- 
marquables : 

Nous  défendons  de  rien  reprocher  aux  parens  des  coupables  5 
leur  association  avec  lui  ne  les  a pas  fait  ses  complices  ; 
les  liens  du  sang  et  de  V amitié  ne  conduisent  pas  au  crime  / 
que  les  délits  ne  retombent  donc  jamais  que  sur  leurs  auteurs x 
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et  que  la  crainte  des  châtlmens  ne  passe  pas  les  coupables. 

En  énonçant  ici  des  principes  si  propres  à appuyer 
le  dispositif  de  la  résolution  dont  je  vous  rends  compte, 
votre  commission  n'a  sûrement  pas  intention  de  cen- 
surer la  loi  du  3 brumaire. 

Elle  sait  que  l'inflexibilité  des  maximes  les  plus  saintes 
doit  plier  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  la  patrie. 

Elle  n'a  point  oublié  que  l'immense  majorité  des 
parens  d'émigrés,  principalement  avant  1793,  parta- 
geant leur  sanguinaire  déliré  , se  prononça  , avec  cha- 
leur , dès  l’aurore  de  la  révolution  , contre  toutes  les 
vérités  qui  sont  devenues  depuis  les  bases  de  notre 
pacte  social. 

Elle  se  rappelle  également  que  l'âge , la  fortune , 
le  plus  ou  moins  d’aptitude , ou  physique  ou  morale , à 
mettre  en  usage  les  différeras  moyens  qui  dévoient 
renverser  la  liberté  française  , fixèrent  seuls  les  rôles 
dont  chacun  d'eux  fut  chargé , et  que , dans  cette  dis- 
tribution , ceux  qui  se  virent  contraint  de  combattre 
à force  ouverte,  devinrent  les  plus  malheureux,  sans 
être  les  plus  coupables. 

Certes , lorsque  le  gouvernement  eut  acquis  la  plus 
complète  certitude  des  principes  et  des  vues  qui  diri- 
geoient-da  presque  totalité  d'entre  eux  ; 

Lorsqu’il  les  vit  constamment  occupés  à paralyser 
l'action  de  tous  les  rouages  de  la  machine  politique , 
à verser  le  mépris  sur  les  institutions  républicaines , 
à corrompre  l'opinion  publique , à diriger  exclusive- 
ment le  choix  des  assemblées  primaires  sur  eux  et  leurs 
partisans , n auroit-il  pas  été  tout  à-la- fois  imprudent 
et  coupable  , s’il  n'eût  empêché  , en  les  éloignant  pro- 
visoirement des  places  , qu’une  ruine  inévitable , fruit 
de  leurs  criminelles  machinations,  11e  fît  disparoître, 
lui , ses  travaux  et  la  liberté  même  > 

Mais  quelle  différence  entre  les  familles  dont  je  viens 
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d’esquisser  légèrement  les  funestes  projets  , et  celles 
dont  la  résolution  s’est  proposé  de  fixer  le  sort. 

Quel  point  de  contact  existe  - t-il  entre  elles  ? Pré- 
jugés , puissances  de  nuire  , volonté  de  le  faire,  intérêt 
même  de  l’entreprendre  > vous  ne  voyez  ici  aucune 
analogie. 

Vous  n’en  trouvez  p£s  même  dans  la  nature  du  délit 
dont  il  s’agit  d’étendre  les  effets. 

Les  uns , partis  volontairement  , sont  de  véritables 
émigrés. 

Les  autres , n’ayant  cédé  qu’à  la  force  et  à l’empire 
des  lois , n’ont  pas  cessé  d’être  des  déportés. 

Or  votre  commission  ne  connoît  pas  de  loi  qui 
étende  les  effets  de  la  déportation  jusqu’aux  familles 
de  ceux  qui  ont  subi  cette  peine. 

La  Convention  avoit,  il  est  vrai,  dans  les  jours  de  la 
tyrannie  qui  maîtrisa  trop  long-temps  ses  délibérations, 
enlevé  aux  familles  des  prêtres  déportés  l’intégralité  de 
leurs  droits  politiques  ; mais  devenue  libre  et  juste  , 
elle  s’empressa  de  fes  leur  restituer. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  la  loi  du  24  messidor  sur  les 
otages  , loi  d’une  extrême  rigueur  3 qui  , dans  son 
article  XII , n’ait  rendu  hommage  à la  sagesse  des 
principes  suivis  à l’égard  des  parens  des  condamnés  à 
la  déportation  , en  statuant  que  l’infraction  de  cette 
peine  seroit  assimilée  à l’émigration  , mais  pour  les 
effets  personnels  aux  déportés  seulement . 

La  question  est  donc  déjà  parfaitement  jugée  , et 
votre  commission  est  trop  imbue  de  la  nécessité  de 
fortifier  parmi  nous  , par  de  nombreux  exemples , le 
dogme  de  la  personnalité  des  peines , et  de  concilier 
au  titre  de  citoyen  le  respect  qui  lui  est  du  , pour  ne- 
pas  vous  proposer  l’adoption  d’un  article  qui  doit 
produire  ce  salutaire  effet. 

Peut -il , doit-il  exister  un  état  plus  libre  , plus  in  dé- 
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pendant  que  celui  d’un  représentant  du  peuple  } Quelle 
solidarité  5 lorsqu'il  s'agit  d'opinions  politiques , peut- 
on  établir  entre  eux  et  leurs  parens  ? Punir  ces  derniers 
de  leurs  fautes , ne  seroit-ce  pas  , en  quelque  sorte  , 
les  placer  sous  leur  tutèle  , et  les  autoriser  à travailler 
activement  à les  influencer  1 

L'équité  > la  raison  n’exigent  - elles  pas  d’ailleurs  que 
vous  ne  leur  fassiez  partager  les  effets  de  leur  pros- 
cription qu'en  raison  de  la  part  qu'ils  pouvoie'nt 
prendre  à leur  gloire  ï 

Lorsque  Carnot  dirigeoit  les  plans  de  campagne 
dont  l'exécution  a immortalisé  nos  armées  ^ 

Lorsque  Pichegru  préparoit  par  des  victoires  , la  li- 
berté des  Bataves  , que  Brune  vient  de  consolider  ; 

Lorsque  Boissy  souffrit,  sans  se  troubler,  l’explosion 
de  la  foudre  pour  conserver  la  dignité  de  l’Assemblée 
nationale  qu'il  présidoit  , avez  - vous  décerné  des 
honneurs  à ces  mêmes  familles  que  quelques  adminis-% 
trations  tentent  de  proscrire  aujourd’hui: 

Laissons  au  despotisme  l’exécrable  usage  d’une 
justice  arbitraire  uniquement  occupée  de  sa  conser- 
vation. 

Concilions  , autant  qu’il  est  en  nous  , au  gouverne- 
ment sous  lequel  nous  vivons , un  avantage  qui  doit 
lui  appartenir  en  propre  : c'est  d'offrir  une  perfection 
dans  les  lois  que  lui  seul  peut  donner. 

N’oublions  pas  sur-tout  que  , dans  une  république  / 
la  perte  des  droits  de  cité  doit  être  la  première  dans 
l’ordre  des  peines. 

Proscrire  le  citoyen  , le  dépouiller  de  son  autorité , 
le  chasser  des  assemblées  publiques  y lui  interdire  le 
droit  de  siéger  au  sénat , c'est  détrôner  réellement  un 
souverain. 

Votre  commission  partage  donc  entièrement  l’opi- 
pion  du  Conseil  des  Cinq-Cents , et  elle  pense 9 avec 
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ldi , que  la  justice  et  la  politique  même  exigent  qu'on 
ne  mette  pas  d'entrave  à l’exercice  des  droits  dont 
les  pareils  des  déportés  par  les  lois  des  19  et  22  fruc- 
tidor ont  déjà  joui  pendant  plus  de  deux  ans. 

L'inscription  qu’on  a faite  de  quelques-uns  d’eux  sur 
la  liste  des  émigrés  n’a  pu  rendre  leurs  familles  plus 
coupables  et  plus  dangereuses  qu'elles  ne  l’étoient 
auparavant. 

Elle  vous  propose  donc  , à l'unanimité , comme  un 
acte  d'une  rigoureuse  justice,  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 
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